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Le Parti Radical de Gauche, 
réuni en Congrès Extraordinaire 
les 21 et 22 octobre dernier, s’est 
mis en marche en appliquant ce 
que nous demandions à nos par-
tenaires depuis près de deux 
ans ; une gauche de gouverne-
ment unie et cohérente. 

Lourde décision que la notre ; 
car ne pas présenter de candidat 
aux présidentielles implique de 
ne pas profiter de la communi-
cation politique liée à cette cam-
pagne nationale et ne pas bénéfi-
cier du financement public. 

Mais, sage décision...Si les Ra-
dicaux de Gauche sont aujourd-
’hui présents à tous les niveaux 
de gestion locales et nationale, 
et sont, dans leur grande majori-
té, confirmés dans leurs fonc-
tions par les citoyennes et les 
citoyens ; c’est que leur sens du 
devoir républicain va au-delà 
des approches traditionnelle-
ment partisanes, et des intérêts 
financiers d’une campagne pré-
sidentielle, à l’inverse de cer-

tains mouvements politiques qui 
ne voient là qu’un financement 
facilement acquis. 

Pourtant, notre vision de la dé-
mocratie et de la république ne 
pouvaient se satisfaire de quel-
ques circonscriptions privilé-
giées, ou d’éventuels ministra-
bles ; nous souhaitions  apporter 
notre pierre programmatique à 
l’édifice de la gauche moderne ; 
ainsi, 9 points précis ont été vali-
dés et seront appliqués dans la 
plateforme programmatique PS/
PRG —ces points sont disponi-
b les  sur  notre  b log : 
www.prglandes.org –. 

Rappelons tout de même que le 
spectacle donné par le Parti So-
cialiste depuis maintenant plu-
sieurs mois nous a, avouons-le, 
passablement excédé...Les can-
didatures socialistes aux Prési-
dentielles, aussi diverses que 
variées dans leurs positions, s’é-
loignant ou se rapprochant du 
programme PS, dans un 
contexte de course à l'échalote 

individualiste, brouillent l’image 
d’une gauche en capacité de 
gouverner concentrée sur les 
attentes des Françaises et des 
Français, proposant les change-
ments sociétaux nécessaires à la 
bonne marche de notre pays.  

Ces accords de collaboration, 
signés quelques jours avant no-
tre congrès et sans connaître 
celui ou celle qui représentera la 
Gauche de gouvernement, doi-
vent impérativement servir de 
catalyseur tant au plan local que 
national, à la création d’une 
gauche de gouvernement, mo-
derne et pragmatique quand à 
ses propositions et bénéficiant 
des apports de nos deux partis, 
incluant nos différences. 

Les Radicaux de Gauche Lan-
dais seront des alliés fidèles dans 
cette optique de gauche respon-
sable...Mais ils seront tenaces 
quant aux respects des engage-
ments de chacun. 

D. Verdier—J.Ph. Guerini 
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table de l'urne...Et si l'urne n'a pas été confis-
quée, c'est simplement, parce que les militants 
de la Ligue ont opposé résistance, quitte à se 
faire arrêter par les courageux policiers… sous 
les ordres du Maire ! 

Néanmoins, nous sommes restés sur place. En 
permanence surveillés par le policiers. Nous 
avons continué notre action, avec le soutien des 
passants, dont plus d'une quarantaine,   ont 
voté...devant les forces policières de Forté. 
 
L'attitude du Maire Dax à notre égard relève de 
la pure atteinte à la liberté d'expression ; nous 
avions fait savoir notre action par tous les 
moyens existant ; nous avons commencé la 

Le jeudi 20 octobre, une votation citoyenne 
nationale est organisée par plus de 50 organisa-
tions françaises, associations, syndicats et partis 
politiques, Jeunes Radicaux de Gauche et Parti 
Radical de Gauche, dont la Ligue des droits de 
l'Homme. 

A Dax, nous avons connu la plus grande at-
teinte à la liberté d'expression ; J. Forté, Maire 
de Dax a envoyé sa police municipale, en ren-
fort musclé, pour faire disparaître le bureau de 
vote citoyen, tenu par la section de la Ligue des 
droits de l'Homme de Dax. 

 
Les policiers ont jeté par terre les drapeaux et 
banderoles de la Ligue, lancé par terre la petite 

votation citoyenne lundi 16 octobre, comme 
partout en France ; le Maire de Dax a envoyé 
sa police, intrépide et menaçante, trois jours 
après, par simple despotisme. 

Nous sommes une organisation Humanitaire et 
Pacifique, qui observe et dénonce toute atteinte 
à l'intégrité de l'être humain, en tant qu'individu 
et en tant que citoyen. 

Le Maire de Dax nous a montré, que des hom-
mes comme lui, n'ont que faire de la Liberté et 
encore moins de la Démocratie. 
 
 
 

Dax, la démocratie confisquée         Yazmin Menanteau - Ligue des Droits de l'Homme de Dax  



Encore tout un monde (très cer-
tainement celui de Monsieur le 
Maire)  entre ce que l’on peut 
lire et la réalité de la vie Dac-
quoise. 

D’un simple clic, nous voilà sur 
le site internet de la ville de 
Dax, à la rubrique Economie 
locale - commerce, là nous ne 
pouvons pas lire grand chose, 
dix lignes à peine. 

Dix malheureuses lignes pour 
nous expliquer que l’activité 
commerciale est essentiellement 
caractérisée par la présence de 
commerces traditionnels de 
centre ville, attractifs et en re-
nouveau (400 boutiques en cen-
tre ville). Que le centre ville de 

Dax bénéficie d’implantation 
de services et d’une densité 
commerciale conséquente, avec 
la présence de nombreuses en-
seignes nationales. 

Soit la personne qui a validé ce 
texte n’est pas de Dax ou bien il 
s’agit d’un rêve à réaliser ! 

Le centre ville de Dax se déser-
tifie et ce n’est pas que la faute 
à la canicule. 

Un simple parcours qui nous 
fera descendre la rue Saint Vin-
cent, remonter la rue Neuve, 
puis la rue des Carmes ainsi 
que la rue du Mirailh et la rue 
de Borda nous conduira à la 
triste addition suivante :  pas 
moins de dix locaux commer-
ciaux fermés. 

Inutile donc de faire appel à la 
SOFRES pour une étude haut 
de gamme ! Il suffit de tendre 
l’oreille et de discuter. 

Les commerçants se plaignent : 
baisse de leur chiffre d’affaires, 
très faible fréquentation, pas de 

passage…parfois quelques 
curistes. 

« Il n’y a personnes, aucun pas-
sage, parfois quelques curistes 
poussés par la curiosité. J’ai du 
changer ma gamme de produits 
et revoir tous mes prix à la 
baisse pour attirer du monde. 
Merci de me faire de la pub !  » 
affirmera une commerçante du 
centre ville implantée depuis 
presque 20 ans. 

Pendant ce temps, à Saint Paul 
les Dax tout se modernise, tout 
s’agrandit, les stationnements 
sont gratuits et les commerces 
plus accessibles. 

Les consommateurs sont heu-
reux et tout le monde fuit en 
définitive le centre ville de Dax. 

On peut maintenant tirer le ri-
deau sur cette triste constata-
tion, et attendre que l’on s’en 
inquiète… 

...Mais, Monsieur le Maire, de-
main il sera trop tard ! 

tour, les Radicaux ont voulus 
témoigner que ce choix n'était 
pas un renoncement, mais une 
volonté politique, un signe fort 
adressé au parti socialiste pour 
un rassemblement et une union 
franche et loyale telles que les 
Françaises et Français de gau-
che les réclames, privilégiant la 

Les Radicaux de Gauche, ont 
débattus sur l'opportunité d'une 
candidature radicale aux prési-
dentielles. 

  

Christiane Taubira  ex candi-
date à l'investiture, à brillam-
ment synthétisé les maux et les 
problèmes de notre société, et 
démontré que les radicaux 
avaient les meilleures armes, 
(que l'on trouve en détail dans 
le programme radical "La gau-
che moderne") pour répondre 
aux turpitudes et aux enjeux de 
notre société. 

  

En votant une union dès le 1er 

voie du succès pour 2007 à celle 
des intérêts particuliers. 

  

Forts du contrat moral que re-
présente l'accord sur un pro-
gramme de gouvernement et 
sur les législatives, que le parti 
socialiste vient de conclure avec 
la radicaux de gauche, les Radi-
caux Landais entameront pro-
chainement des discussions 
avec la fédération socialiste du 
département en vu de confirmer 
au plan local leur participation 
active à la campagne présiden-
tielle, mais aussi pour concréti-
ser des accords sur les élections 
municipales et les cantonales. 

Y a-t-il un pilote dans la ville ?         Delphine Laborde 

Les Radicaux de Gauche Lucides.            Daniel Verdier 
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Quand la droite emprunte à gauche              Bernard Castagnède 

Amélioration de l'actionnariat 
salarié, développement du dia-
logue social, sécurité sociale 
professionnelle « tout au long 
de la vie », réforme des stock 
options, l'exécutif multiplie les 
annonces de mesures qu'on 
croirait empruntées aux pro-
grammes de la gauche et, singu-
lièrement, à celui du PRG. 

 
Par elles-mêmes, de telles an-
nonces sont des aveux. Des 
aveux que l'on sait bien où sont 
les attentes sociales, et que l'on 
ne veut pas, à droite, laisser 
croire que seule la gauche en-
tend y répondre. 

 
Mais ces annonces sont autant 
de leurres qui, à la vérité, ne 
trompent pas grand monde. La 
réforme des stock options est 
très insuffisante et vise surtout à 
prévenir des mesures plus radi-
cales d'égalisation des situations 
au sein de l'entreprise.  

Le renforcement mesuré de l'ac-
tionnariat salarié est un moyen 
de ne pas répondre à la ques-
tion du partage du produit de 
l'entreprise entre actionnaires et 
salariés, non plus qu'à celle de 

la revalorisation des salaires 
privés ou à celle d'un vrai par-
tage de la gouvernance dans 
l'entreprise.  

Le développement du dialogue 
social prête à sourire lorsqu'il 
est proposé par les héros de 
l'épopée du CPE. Quant à la 
sécurité sociale professionnelle, 
elle aura vraiment progressé 
lorsque la majorité politique en 
place ne sera pas au service des 
catégories et des intérêts de 
ceux qui entendent que cela ne 
leur coûte rien. 

 
Quand la droite emprunte à 
gauche, il faut sérieusement 
s'interroger sur les garanties de 
l'emprunteur. Le placement en 
valeurs de gauche offertes par la 
droite est fortement déconseillé. 
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d'hui, on le sait, celui des dévelop-
pements de l'exaspération et de 
l'intolérance chez tous ceux dont 
les désespérances quotidiennes 
trouvent explication, à leurs yeux, 
dans une origine ou une croyance 
particulière. Avec bien entendu, en 
contrepoint, les réflexes de défense 
identitaire que l'on sait, profana-
tion de mosquées ou de synago-
gues, renforcement des droites ex-
trêmes en France ou en Allema-
gne. 

Il faut à tous expliquer sans relâ-
che en quoi le principe de laïcité 
est à la fois l'assurance de la digni-
té pour tous et de la liberté pour 
chacun. A son ombre peuvent se 
déployer en toute égalité toutes les 
croyances, dès lors qu'aucune 
n'omet de respecter les autres. 
Sous sa protection, l'espace public 
et les lois sont le patrimoine com-
mun de tous les citoyens, et ne 
peuvent le demeurer qu'à condi-
tion d'être à distance de toute 
confession particulière. 

On se méprendrait sur la laïcité à 
considérer qu'ayant fêté son cente-
naire, elle serait une vieille dame 
respectable, mais juste bonne aux 
célébrations que l'on réserve aux 
gloires du passé. 

Chacun doit comprendre l'impor-
tance déterminante du principe de 
laïcité au regard des déchirements 
qui blessent aujourd'hui une bonne 
partie de la planète, et n'épargnent 
pas la France. Des massacres in-
terconfessionnels quotidiens en 
Irak aux affrontements incessants 
du Proche-Orient, des exécutions 
sommaires à motif religieux en 
Indonésie ou en Somalie aux lour-
des menaces qui pèsent sur la Côte 
d'Ivoire. Pour ce qui concerne la 
France, intolérances et incompré-
hensions s'accumulent, à l'image, 
la plus récente, de ce philosophe 
enseignant à Toulouse qu'il faut 
protéger pour cause de libre pro-
pos sur une religion. 

 
Le risque majeur, il est aujour-

La vérité 
est qu'en 
ces temps 
de profon-
des muta-
tions so-
ciales, de 
diversi f i -
cation des 
pratiques 
r e l i g i e u -
ses, le 
p r i n c i p e 
de laïcité 

retrouve de nouvelles et fortes rai-
sons d'être rappelé, expliqué, revi-
vifié. Il n'est rien d'autre que la 
condition de la cohésion sociale. 

Préoccupé de signes annonciateurs 
d'un renoncement à ce qui fonde 
la République, le Parti Radical de 
Gauche entend que dans le grand 
débat politique dont l'élection pré-
sidentielle est en France l'occa-
sion, une place majeure soit faite à 
la laïcité. 

Réconcilier dignité et liberté par la laïcité                    Béatrice Petit 



Charges des entreprises et répartition de leur produit :  
L'approche de la gauche moderne                 Michel Rougeot 
         

Des vérités brutales             
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Pas besoin de statistiques savantes 
pour vérifier soi-même que les em-
ployés de magasins ont payé la réduc-
tion du temps de travail et la flexibilité 
des horaires par des conditions de 
travail beaucoup plus dures. Des 
temps morts inutiles, des moments de 
repos comptabilisés, une cadence ac-
crue du fait du décompte tatillon des 
heures travaillées : la réorganisation 
du travail au sein des entreprises a 
d’avantage profité aux cadres qu’aux 
salariés modestes. La modération sa-
lariale imposée a achevé de décrocher 
les classes populaires du bénéfice col-
lectif des 35h. 

Les radicaux ont toujours tenu ce dis-
cours mais, d’avoir eu raison trop, ils 
n’en ont pas eu le bénéfice politique. 
Et pour être entendue, la critique ne 
pouvait venir que de l’intérieur du 
camp socialiste, amplifiée par le levier 
pervers de la mécanique médiatique 
qui ne rend écho qu’à celui qui semble 
tirer sur son propre camp. 

L’ampleur de la polémique sur les 35h 
et la sécurité résonne comme un re-
tour du refoulé, à la mesure de la peur 
d’une bonne partie de la gauche de 
regarder en face les causes du 21 avril. 
L’incapacité à se juger de l’intérieur et 
à se déjuger publiquement a crée, à 

La vie politique de ces dernières se-
maines prend une tournure bien sym-
pathique. Le procès permanent fait 
aux politiques de manquer de projet, 
d’être inaudible, incapable de se faire 
comprendre du grand public vient de 
tomber. Il suffisait qu’à gauche, on 
ose dire quelques vérités. 

Décidant de rendre publiques ses 
consultations participatives avec les 
internautes, la candidate socialiste 
aux présidentielles a pris le parti d’as-
sommer son camp avec des conclu-
sions iconoclastes sur les 35h et la 
sécurité. C’est ce qui s’appelle déchi-
rer le voile. 

Le tintamarre médiatique qui a suivi 
ses déclarations est instructif, tant de 
la manière dont prend place un débat 
politique dans le pays, que de la chape 
de plomb qui paralyse la gauche de-
puis son échec de 2002. 

Sur le fond, rien de ce que décrit Sé-
golène Royal sur l’application des 35h 
ne peut choquer un observateur criti-
que et lucide. Encore moins les radi-
caux qui avaient mis en garde les pre-
miers, à gauche, le gouvernement de 
Lionel Jospin sur les difficultés du 
passage aux 35h dans les petites entre-
prises et pour les salariés des services. 

gauche, un tabou absolu sur ces su-
jets. 

Ces débats sur les 35h et la sécurité 
sont-ils utiles à la gauche ? A un an de 
la présidentielle, peuvent-ils lui per-
mettre de gagner ? 

Oui. Ils sont une épreuve de vérité 
incontournable, un effort de lucidité 
auquel la gauche de gouvernement 
doit se soumettre sans complaisance. 
Ce qu’elle n’a pas fait après le 21 
avril. 

 De plus, ils sont efficaces pour retrou-
ver l’électorat populaire qui, quand il 
se plaint de ne rien comprendre au 
langage politique, regrette plutôt l’ab-
sence de sincérité et le défaut de bon 
sens. Cet instinct populaire est le fon-
dement de la démocratie. 

Enfin, ils relancent aujourd’hui le dé-
bat à gauche tout en réactivant en 
même temps le clivage droite/gauche. 
Une vraie position de gauche sur ces 
sujets, est de ne pas se satisfaire de ce 
qui est. C’est reconnaître qu’il reste 
beaucoup à faire pour combattre les 
inégalités dans le travail et le cadre de 
vie dont souffrent en premier les clas-
ses populaires, les familles fragiles et 
les classes moyennes. 

On ne peut tout à la fois s'alarmer des 
risques de délocalisations et s'insurger 
contre l'abaissement des charges so-
ciales qui pénalisent la compétitivité 
des entreprises françaises. 

 
Une politique cohérente de progrès 
social fondée sur la croissance écono-
mique repose nécessairement sur une 
modération des charges des entrepri-
ses, qui doivent être évidemment dis-
tinguées de leurs patrons ou action-
naires. La croissance et l'emploi résul-
teront de l'essor d'entreprises plus per-
formantes, dont les profits doivent 
être plus équitablement répartis entre 
tous leurs acteurs. 

Extravagance des salaires de certains 
dirigeants, stock options abusifs, 
culture aveugle de la seule augmenta-
tion des dividendes, doivent céder la 
place à un partage juste et rationnel 
des revenus de l'entreprise, permettant 
le relèvement régulier des salaires de 

l'entreprise profitable. La réforme fis-
cale, fondée sur la réhabilitation de la 
progressivité dans la taxation des re-
venus et de la fortune privés, doit en-
suite assurer, avec une meilleure jus-
tice, les moyens du financement de la 
protection sociale. 

  
Une gauche encore archaïque cède 

trop aisément au réflexe de la 
condamnation de tout « cadeau » qui 
serait fait aux entreprises, là où il est 
impératif de soutenir leur activité. La 
revendication légitime d'un relève-
ment du pouvoir d'achat des salariés 
sera plus pertinente si elle trouve l'ap-
pui de résultats d'entreprises améliorés 
par l'allègement des charges autres 
que salariales liées à l'emploi. La criti-
que de la politique conduite par l'ac-
tuelle majorité sera plus décisive si 
elle en vise le travers essentiel, qui 
tient à l'injustice présidant à la distri-
bution des fruits de l'œuvre commune.  
 
L'entrée de la gauche française dans la 
modernité passe par une complète 
acceptation d'une économie fondée 
sur l'entreprise, préalable indispensa-
ble à une politique sociale qui doit 
reposer sur une juste répartition des 
produits économiques, non sur des 
entraves mises à leur réalisation. 



Apprivoiser la victoire                                    Jean-Philippe Guerini 
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A plusieurs reprises, les Radicaux de 
gauche ont souhaité proposer des 
élections primaires à notre famille 
politique – cousins lointains compris 
– afin de permettre à une gauche 
unie de contrer par une base pro-
grammatique commune, par un lea-
der commun, les discours populistes 
de la droite, plus que ja-
mais  réactionnaire, qui tentent de 
convaincre les Françaises et les 
Français qu’elle fera en 2007 ce 
qu’elle n’a pas appliquée depuis 
2002 et qu’elle continuera à pro-
mouvoir ses « avancées sociales » 
corporatistes. 

La multiplicité des candidats socia-
listes à l’investiture a rendu nos ap-
proches beaucoup plus compliqués 
que nous le pensions, alors que nos 
propositions programmatiques com-
munes trouvaient une écoute atten-
tive auprès des responsables socialis-
tes. Doit-on pour cela nous retran-
cher sur nos bases, sans songer 
avant tout aux électeurs de gauche. 

J’ai la chance, dans le cadre de mon 
engagement comme Président de la 
fédération régionale d’Aquitaine, de 
me rendre fréquemment dans les 
départements qui la composent, ce 
qui me permet d'être en contact avec 
les militants, mais aussi avec les ci-
toyens et les citoyennes que nous 
approchons au cours de nos actions. 
J'ai pu constater dans ces différents 
contacts, que l'électorat de gauche, 
mettait au dessus de tout son vœu de 
voir la droite défaite, et son lea-
der  démagogue stoppé dans son 
inquiétante ascension. 

Le traumatisme du 21 avril est en-
core fortement présent dans les es-
prits et de nombreux électeurs ne 
succomberont pas aux sirènes des 
idéaux qu'ils partageraient volon-
tiers. Le vote utile sera un arbitre 
très défavorable aux petits partis, 
indépendamment de la qualité des 
candidats et de leur programme. 

Pour être plus clair, ne mettrions 
nous pas la charrue avant les bœufs 
en présentant un candidat à l’élec-
tion présidentielle ? 

Ne devrions nous pas plutôt, pren-
dre à nos niveaux fédéraux, des me-
sures rapides pour que les Radicaux 
de Gauche trouvent l’audience qui 
doit logiquement être la nôtre ? 

Notre programme « La Gauche Mo-
derne » est complet et ce que nous y 
proposons est totalement en phase 
avec nos valeurs, celles de la Répu-
blique, mais aussi avec les problè-
mes qu’une gauche de gouverne-
ment se doit de régler au plus vite 
aujourd’hui. 

Mais nous ne pouvons nous permet-
tre maintenant, et je n’en suis pas 
heureux, de nous lancer seul dans 
une campagne pour les présidentiel-
les et ni nos idées ni notre volonté 
n’en sont la cause. 

L'intérêt des Radicaux passe par la 
victoire de la gauche. La victoire de 
la gauche passe nécessairement par 
la frustration de certains d’entre 
nous, mais la victoire sera belle, très 
belle. La dignité des radicaux, de 
tous les radicaux gauche, en sera 

très largement renforcée. 

Pour apprivoiser la victoire, mes 
propositions sont les suivantes : 

- Continuer les négociations avec les 
Partis de la Gauche gouvernemen-
tale. 

- Faire vérifier par la commission 
chargée des accords PS/PRG pour 
les législatives – l’un des meilleurs 
accords que nous ayons signé depuis 
plus de 25 ans - que ceux ci soient 
bien validés comme convenu dans 
chaque circonscriptions. 

- Favoriser les candidats PRG aux 
législatives qui partent en primaires 
par la mise en place d’outils de pro-
pagande et par un financement na-
tional. 

- Veiller à ce que nos élu(e)s assu-
rent la promotion du PRG dans 
leurs actes et leurs discours.  

- Lancer une campagne nationale 
d'adhésion ou nos Secrétaires natio-
naux s'engageraient à assister les 
fédérations par la mise en place d’un 
planning national. 

Ces propositions permettraient une 
reconquête de notre audience au 
niveau local – première base d’un 
militantisme sérieux – puis ensuite 
d’envisager au plan national une 
communication globale. 

Alors, et seulement alors, nous 
pourrons, dans cinq ans proposer un 
candidat qui aura préparé, en in-
terne et en externe, une campagne 
Radicale où nos chances seront 
grandes. 

rer les conditions d'un engagement 
durable dans l'entreprise, et une 
pleine participation à la vie de 
celle-ci. 
Le PRG propose que soit simulta-
nément conclu par le salarié un 
second contrat, avec le grand 
SERVICE PUBLIC DES RES-
SOURCES HUMAINES qu'il est 
indispensable d'instituer et qui, 
associant l'Etat, les collectivités 
locales et les groupements d'entre-
prises existants, ou qu'il faudra 
créer, prendra en charge la sécuri-

Les radicaux 
de gauche 
proposent de 
fonder l'em-
ploi moderne 
sur le  
D O U B L E 
CONTRAT. 

Lorsque, au sortir de sa formation, 
un jeune accède pour la première 
fois à un emploi, il doit conclure 
avec l'entreprise un contrat d'em-
ploi, qui doit par principe lui assu-

sation du parcours professionnel 
de tout individu. 
 
En lui assurant, en cas de perte 
d'emploi, le complément de for-
mation nécessaire au retour à l'ac-
tivité, l'identification d'un nouvel 
emploi, et en tout état de cause la 
garantie d'une protection sociale 
continue, et celle d'une rémunéra-
tion égale, sous certaines limites, à 
celle dont il bénéficiait dans le ca-
dre de son emploi précédent. 

L'emploi...une piste ? 



Une « République bloquée » ? Tel est le 
sentiment que donne l’état des institu-
tions française de leurs fonctionnements, 
une fois le sursaut démocratique de l’a-
près 21 avril passé. La concentration des 
pouvoirs au profit de la droite faisait 
craindre à l’époque un affaiblissement de 
la vie démocratique : ce qui a été large-
ment le cas : la droite s’est appliquée à 
mettre la main sur tous les rouages de 
l’Etat, du secteur public, favorisant paral-
lèlement une prise en main économique 
de la presse, veillant à la « bonne tenue » 
de la télévision, s’attaquant aux associa-
tions, et négligeant les syndicats 
Une république malade, certes ! Mais les 
citoyennes et les citoyens, lors des élec-
tions régionales et européennes, n’ont pas 
boudés les urnes et ont donné un signal 
de réveil démocratique ; notamment, en 
installant les forces de gauche à la tête des 
régions et en stoppant la monopolisation 
des pouvoirs par la « majorité présiden-
tielle ». 
La vivacité du débat autour du référen-
dum sur le projet de constitution euro-
péenne, et la participation au scrutin, ont 
décidément montré que les Françaises et 
les Français n’avaient pas perdu goût à la 
politique ; mais ses signes positifs ne peu-
vent masquer la crise institutionnelle et 
politique ; un risque permanent de rup-
ture démocratique existe. 
Les Radicaux de gauche ont été les pre-
miers à déposer un projet de réforme de 
la Constitution pour instaurer une 6ème 
république et nous nous réjouissons que 
de nombreux responsables politiques et 
de mouvements associatifs nous suivent ; 
nous proposons 5 grande mesures clai-
res : 
Supprimer l’exécutif bicéphale et établir 
un équilibre entre les pouvoir par : 
- L’unification du pouvoir exécutif par la 
suppression du poste de premier ministre, 
le Président de la République restant élu 
au suffrage universel. 
- L’organisation conjointe des élections 
présidentielles et législative. 
- La double suppression des droits de 
censure et de dissolution. 
- L’abrogation du système des ordonnan-
ces et le renforcement du droit d’initiative 
du parlement. 
- La maîtrise par le Parlement de son 
ordre du jour et de son fonctionnement, 
avec une suppression de l’article 49.3 de 
la constitution et du recours à la procé-
dure d’urgence pour le vote des lois 
- La sanction de l’inexécution des lois. 

Donner aux citoyens un droit d’initiative 
civique en : 
- Prévoyant un droit d’initiative législative 
citoyenne (au moins 300 000 signatures 
nécessaires) et un droit d’initiative réfé-
rendaire (au moins 700 000 signatures 
nécessaires) dans des conditions constitu-
tionnelles écartant tout risque d’atteinte 
aux droits fondamentaux et tout risque de 
dérive populiste. 
- Permettre aux citoyens, réunissant 
700 000 signatures, de saisir le Conseil 
Constitutionnel. 
Faire vivre la démocratie représentative 
par : 
- L’instauration d’un système de représen-
tation combinant le mode majoritaire et 
le mode proportionnel. 
- La reconnaissance du vote blanc et l’or-
ganisation d’un débat sur le vote obliga-
toire. 
- La révision du système de financement 
des partis. 
- La limitation du cumul des mandats 
dans le temps 
- L’élection des Sénateurs à la proportion-
nelle 
- Le renforcement des droits de l’opposi-
tion, aussi bien dans l’initiative des Lois 
que dans les postes de responsabilité. 
Vivifier la démocratie sociale en : 
- Incluant dans la constitution l’ensemble 
des droits fondamentaux moderne (accès 
au logement, la santé, aux activités et à 
l’emploi, droit de disposer de son 
corps…). 
- Inscrivant le dialogue social dans la 
constitution. 
- Faisant du Conseil économique et social 
une véritable assemblée représentative de 
l’ensemble des forces sociales et écono-
mique. 
- Donnant aux organisations syndicales et 
associatives comme à des groupes de 
citoyens le droit de le saisir. 
- Etablissant un Pacte républicain entre 
les associations et l’Etat, par l’actualisa-
tion de celui signé entre le Premier minis-
tre et les association lors du centenaire de 
la Loi de 1901 et en inscrivant le principe 
d’un tel pacte dans la Constitution. 
- Réaffirmant dans la Constitution les 
principes de liberté, mais aussi de plurali-
té de tous les moyens d’expression, y 
compris sur supports numériques. 
Elargir les bases de la démocratie par : 
- La reconnaissance du droit de vote des 

étrangers, aux élections municipales. 
Profondément républicains, les Radicaux 
de gauche sont très attachés à la décentra-
lisation. Elle constitue une des réformes 
essentielles du gouvernement d’union de 
la gauche et plusieurs ministres radicaux 
en ont été les artisans. 
Cependant, la décentralisation a connu 
deux époques. Tout d’abord, lorsque la 
Gauche a été au pouvoir, les grandes lois 
de décentralisation furent issues de la 
volonté politique de remodeler le schéma 
institutionnel de la France et de rappro-
cher les centres de décision des citoyens. 
Dans un deuxième temps, lorsque la 
droite a exercé le pouvoir, la décentralisa-
tion a été conçue comme le moyen de 
transférer des charges financières de plus 
en plus lourdes à des collectivités locales 
et territoriales chargées de lever l’impôt, 
non plus pour développer, mais pour 
maintenir les services de proximité. 
Les Radicaux veulent donc retrouver 
l’élan originel de la décentralisation. 
- Rendre cohérents les blocs de compé-
tence dévolus à chaque niveau institution-
nel. 
- Tout changement constitutionnel devra 
faire l’objet d’un accord politique global 
entre les Partis de gauche et qu’il sera 
soumis à référendum. 
- Les élu(e)s des structures intercommu-
nales (communautés de communes et 
d’agglomération) qui votent l’impôt doi-
vent en recevoir la légitimité directe à 
travers les élections municipales. 
- Ces structures intercommunales doivent 
pouvoir instituer des Conseils économi-
ques et sociaux qu’elles pourront consul-
ter pour avis sur tous les problèmes rele-
vant de leurs compétences et sur les actes 
budgétaires. 
- Conférer aux collectivités la pleine res-
ponsabilité de leurs ressources financières 
à travers le vote d’impôts, taxes…
clairement identifiés ; elles ne peuvent 
dépendre majoritairement des contribu-
tions financières de l’Etat. Cette autono-
mie financière accrue doit être couplée à 
un mécanisme de péréquation. 
  
Les Radicaux revendiquent d’associer à la 
nouvelle Constitution, qu’ils appellent de 
leurs vœux, une réorganisation du terri-
toire assortie d’une nouvelle répartition 
des compétences et des ressources finan-
cières, une prise en compte de nouveaux 
rapports démocratiques entre les citoyens 
et les institutions. 
 

Démocratie, Institutions, Décentralisation 
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Immigration...Préserver la dignité de l'homme          Interview de JM Baylet 
Alors que la droite a décidé de chasser sur 
les terres du FN en faisant, de nouveau, 
de l'immigration son cheval de bataille, 
voici qu'un nouveau texte législatif vient 
d'être présenté aux parlementaires. Le 6 
juin dernier, Jean-Michel Baylet, est inter-
venu au Sénat pour combattre ce texte : 
"l'immigration que vous nous proposez 
accroît encore la précarité, la répression 
sert de boussole". Il a revendiqué une 
autre politique "qui permet de préserver 
la dignité de l'Homme". Retour sur les 
termes de ce débat. 
L'immigration est un sujet particulière-
ment sensible. Comment les Radicaux 
l'abordent-ils ? 
JM BAYLET : Il faut d'abord rappeler 
que "l'immigration zéro" est illusoire. 
Tout au long de son histoire, la popula-
tion française s'est enrichie de nombreux 
apports extérieurs, rendant le concept de 
Français de souche complètement infon-
dé et désuet. La France a toujours connu 
une pression migratoire. C'est donc trom-
per les Français que de leur faire croire à 
la perspective d'une diminution réelle de 
l'immigration. 
La droite ne cesse de rendre l'immigré 
coupable du chômage et du "trou" de la 
sécu, que répondent les Radicaux ? 
JM BAYLET : Toute augmentation de 
populations, qu'elle soit due ou non à 
l'immigration, agit mécaniquement sur 
l'offre et la demande. On peut d'ailleurs 
noter que, depuis l'arrêt en 1974, de l'im-
migration professionnelle, le taux de chô-
mage a, hélas, été multiplié par quatre. Et 
les différents gouvernements qui se sont 
succédé sont concernés par ce constat. 

L'immigration ne doit pas être regardé 
comme un fardeau ou comme une me-
nace pour la cohésion sociale, même s'il 
existe, c'est vrai, des problèmes dramati-
ques dans certains quartiers où réside une 
forte population immigrée. 
C'est donc l'action du gouvernement ac-
tuel que vous jugez sévèrement ? 
JM BAYLET : Oui, car ces difficultés 
sont avant tout le reflet de l'échec de la 
politique du gouvernement actuel. Le 
défaut d'intégration renvoie à une action 
publique inefficace dans les domaines du 
logement, de l'éducation, de la ville et de 
la jeunesse. La crise des banlieues de no-
vembre dernier est une illustration de ces 
échecs. 
Le texte de N. Sarkozy n'arrange rien ? 
JM BAYLET : Il aggrave même certaines 
situations. Il veut une immigration choi-
sie. Cette logique s'oppose à la tradition 
d'hospitalité de la France que nous de-
vons assumer. Cette option est d'autant 
plus malvenue que la population d'immi-
grés est stable depuis trente ans, à hauteur 
de 6% à 7% de la population totale. 
Alors, pourquoi ce texte ? 
JM BAYLET : La réorganisation des dif-
férents documents de séjour, rendue plus 
restrictive d'une façon générale, consiste à 
privilégier une catégorie d'immigré. Sar-
kozy souhaite avant tout attirer les élites 
des pays en développement, ce qui est 
condamnable lorsqu'il s'agit, en contre-
partie, de fermer la porte à tous les autres. 
Dans l'environnement international, il 
pratique le tri sélectif entre une immigra-
tion jetable et une immigration recyclable. 

Les conséquences néfastes de ce texte 
sont lourdes pour les immigrés présents 
sur notre sol ? 
JM BAYLET : Alors qu'il ne concerne 
chaque année que 25 000 personnes, le 
regroupement familial sera rendu plus 
difficile. Avant de pouvoir faire venir sa 
famille, l'étranger devra attendre dix-huit 
mois, au lieu de douze et démontrer qu'il 
pourra la faire vivre sans recourir aux 
minima sociaux. Pourtant, le droit de 
mener une vie familiale normale a été 
constamment réaffirmée par les textes, et 
se trouve protégée par l'article 8 de la 
Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales. 
La précarité augmentera ? 
JM BAYLET : La précarité est au cœur 
de la politique gouvernementales, la ré-
pression sert de boussole. Ces mesures ne 
feront que marginaliser les immigrés déjà 
installés, sans pour autant dissuader les 
plus déshérités de vouloir gagner des pays 
comme le nôtre, qui font tout de même 
toujours figure d'eldorado. 
Quelles sont les priorités des Radicaux 
dans ce domaine ? 
JM BAYLET : Dans un monde globalisé, 
la priorité, pour limiter l'immigration, est 
de mettre en œuvre une politique ambi-
tieuse de coopération, à l'échelon euro-
péen autant que possible. Il faut encoura-
ger véritablement le co-développement 
pour aider les pays pauvres à l'être moins, 
et les peuples opprimés à se libérer. Dans 
cette optique, il est nécessaire de préser-
ver la dignité de l'homme au regard des 
mouvements migratoires. 
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Les JRG soutiennent les revendica-
tions actuelles des syndicats d'étu-
diants infirmiers, notamment la recon-
naissance à BAC+ 3 (niveau Licence) 
du diplôme d'Etat d'infirmier. 
 
La reconnaissance et la valorisation 
du diplôme d'Etat d'infirmier passent 
par le passage de la formation infir-
mière au LMD, c'est à dire par l'uni-
versité (comme cela existe au Canada, 
où il existe des Universités de sciences 
infirmières). De plus, une fois l'obten-
tion du diplôme d'Etat d'infirmier, de 
nombreux professionnels souhaitent 
enrichir leur formation et leur prati-
que par des Diplômes d'Université 

Depuis plu-
sieurs années, 
les étudiants 
infirmiers re-
v e n d i q u e n t 
une revalorisa-
tion des bour-
ses d'études au 

même niveau que les bourses de l'en-
seignement supérieur.  

Les études en soins infirmiers occa-
sionnant des dépenses notables (frais 
de transport pour les stages qui sont 
parfois à des dizaines de kilomètres 
des Instituts de Formation en soins 
infirmiers, achat de vêtements profes-
sionnels et de matériel en plus du 
loyer et des frais courants pour vivre). 

(DU) ou des spécialisations comme 
c'est le cas par exemple pour les infir-
miers  cliniciens.  Or, à ce jour hormis 
pour les puéricultrices, les anesthésis-
tes, ou les infirmiers de bloc opéra-
toire, aucune reconnaissance statu-
taire et salariale n'existe pour ces for-
mations et qualifications complémen-
taires. 

 
Il y a urgence. Le Gouvernement se 
doit de reconnaître et de valoriser les 
savoirs et les pratiques infirmières le 
plus rapidement possible. On ne peut 
pas d'un côté s'alarmer de l'impact des 
35 heures à l'Hôpital et soutenir une 
telle dévalorisation de cette pratique 
professionnelle.  

Les Jeunes radicaux de gauche soutiennent le mouvement  
de mobilisation des étudiants en soins infirmiers. 



Retrouvez nous sur le 
net : www.prglandes.org 

fédéralistes et sociales de Proudhon. 
Le PRG défend les valeurs d'une 
gauche de l'individu sans conces-
sion à l'égard de la pensée marxiste, 
révolutionnaire et collectiviste. 

La doctrine des radicaux vise 
l'émancipation des individus par la 
libre association, l'initiative privée 
et le respect des Droits de l'Homme. 
Le libéralisme de gauche qu'ils re-
vendiquent concerne les libertés pu-

bliques et la libre entreprise écono-
mique. Les radicaux pensent que 
l'Etat républicain doit, non pas éga-
liser les conditions de vie des hom-
mes vivant en société, ce qui est pro-
pre à la pensée communiste et socia-
liste, mais agir fermement pour 
l'égalité des chances. Cela passe par 
la dissolution des avantages hérités, 

Le PRG est un parti politique qui a 
une longue histoire. Constitué en 
1901, il fait depuis longtemps parti 
du paysage politique français. Il se 
confond avec l'histoire de la Répu-
blique et ses combats pour l'installa-
tion de ses valeurs : Liberté, Egali-
té, Fraternité. Les Radicaux oc-
cupent un créneau politique impre-
nable en se définissent républicains, 
laïques et libéraux de gauche. 

Le PRG est à gauche du fait de ses 
idées progressistes et son refus de 
tous les conservatismes porteurs 
d'inégalités. Pour lui la première 
légitimité de l'Etat est de protéger 
l'individu contre toute domination. 
Il doit être aussi un instrument de 
mobilisation de la société et empê-
cher les intérêts particuliers de se 
muer en nouvelles féodalités. 

Historiquement, sa filiation est celle 
des républicains sociaux, réformis-
tes et laïques, héritiers de la pensée 
des Lumières et du socialisme uto-
piste français. Ils se reconnaissent 
dans la vision de l'histoire de 
Condorcet et des idées mutuellistes, 

privilèges et positions dominantes 
en matière économique et culturelle. 
En cela, le Radicalisme est à l'oppo-
sé de la droite conservatrice qui 
confond égalité des chances et 
concurrence inégale. La puissance 
publique doit agir pour neutraliser 
les avantages hérités dont les uns se 
servent pour dominer les autres ; 
son rôle est autant d'assistance et de 
redistribution que de mobilisation 
pour mettre à la disposition de cha-
cun les moyens de son autonomie.   

Le Radicalisme reconnaît en tout 
individu un capital humain irrem-
plaçable à qui la société doit donner 
toute ses chances : connaissance, 
épanouissement, bonheur. L'école a 
pour eux cette mission éducatrice et 
formatrice essentielle. Les radicaux 
croient au progrès et aux lumières 
de la raison. Ils sont profondément 
démocrates et veulent une société 
politique fondée sur un socle de va-
leurs laïques et humaines fortes. Ils 
récusent comme des régressions 
toute forme de communautarisme 
ou corporatisme. 

Qu’est-ce que le PRG ?   

52, avenue du Houga 
40000 Mont de Marsan 
Président : Daniel VERDIER 
Secrétaire générale : Delphine LABORDE 
Trésorier : Alain DUTOYA 
accueil@prglandes.org 
www.prglandes.org 

Fédération des Landes 
du PRG 

Le programme du Parti Radical de Gauche  

« La Gauche moderne »  
Téléchargez le sur www.prglandes.org ou demandez le  
à la Fédération des Landes du Parti Radical de Gauche 


